Burundi

30-11-2012

Burundi : l'opposition partagée entre le dialogue et la lutte armée 

Les opposants au gouvernement burundais, exclus de la vie politique depuis les élections de 2010, sont aujourd'hui partagés. Les uns appellent à un dialogue avec le gouvernement, d'autres choisissent la lutte armée. Tous veulent surtout une part du gâteau aujourd'hui entièrement dans les mains du parti au pouvoir. 

"Les accords d’Arusha ont fait place à un monopartisme de fait, caractérisé par la fin du dialogue entre l’opposition et le parti au pouvoir, une dérive autoritaire du gouvernement et le retour de la violence politique", note, en parlant du Burundi, Thierry Vircoulon, le directeur du projet Afrique centrale de Crisis Group dans un communiqué daté de fin octobre. Après le premier scrutin des élections de 2010 – les élections communales - les partis d'opposition avaient, en effet, boycotté le processus électoral laissant le champ entièrement libre au parti au pouvoir le CNDD/FDD qui règne sans partage sur le pays. 
Leurs dirigeants, craignant des représailles ont quitté le pays. De nombreux combattants ont eux trouvé refuge en RD Congo. Ils ont aussi perdu une grande partie de leurs militants souvent contraints d'adhérer au parti au pouvoir, condition indispensable pour pouvoir travailler et éviter les ennuis. Sitôt les élections passées, une dizaine de ces partis d'opposition s'étaient regroupés dans l’Alliance des démocrates pour le changement (Adc-Ikibiri) qui réclame aujourd'hui un dialogue avec le pouvoir en place, d'autres sont partisans de la force et veulent reprendre les armes. 
"Nous allons tout faire pour amener le gouvernement à accepter le dialogue franc, sincère, contradictoire et inclusif, c’est la seule condition d’aller de l’avant sur cette voie sinueuse de la démocratie, il est impossible de faire autrement", a déclaré, fin novembre, Léonce Ngendakumana, président de l’ADC-Ikibiri et du parti Frodebu (Front pour la démocratie au Burundi), l’un des principaux partis de l’opposition extra-parlementaire. Sans remettre en cause la légitimité du pouvoir, l’Alliance exige un débat politique élargi sur les grands sujets de préoccupations des citoyens. "Il y a des questions de violations des droits de l’homme, d’exécutions extraparlementaires, de liberté d’expression, de libertés politiques, de gestion des finances publiques, etc. qui méritent un large débat et dont la responsabilité incombe, au premier chef, au gouvernement. Il faut en parler ouvertement", ajoute encore Léonce Ngendakumana. 
"Nous sommes conscients de la nécessité du dialogue politique, c’est pourquoi nous avons mis en place un forum de dialogue entre tous les partis politiques agréés, ces autres partis n’ont qu’à y venir au lieu de faire bande à part", répond Edouard Nduwimana, ministre de l’Intérieur. Mais pour Frédéric Bamvuginyumvira, vice-président du Frodebu, ce forum est un organe du pouvoir, présidé par un militant du parti présidentiel alors qu'il faudrait un cadre neutre pour amorcer de véritables discussions.

Des partisans de la manière forte 
D'autres leaders rebelles affirment préférer la manière forte pour exiger le dialogue. "Nous avons décidé de prendre les armes pour restaurer la démocratie et ainsi redonner une bonne image au pays", déclarait déjà sur les médias, fin 2011 le colonel Pierre Claver Kabirigi, un des ex-combattants FNL (Front national de libération, le dernier mouvement rebelle à avoir conclu des accords de paix en 2008). En septembre dernier, le général Aloys Nzabampema, un autre ex-combattant FNL renchérissait : "Nous reprenons les armes pour mettre fin à la politique d’extermination des membres des FNL". Plus récemment encore, le 27 octobre, le Front du Peuple Murundi (FPM-Abatabazi), un autre mouvement rebelle qui a attaqué l'armée à Cibitoke dans l'ouest du pays, s'est à son tour déclaré. "L’heure de la révolution totale a sonné et rien ou personne ne pourra arrêter le peuple en armes de la conduire jusqu’à la victoire", a affirmé le major Fidèle Nzambiyakira, son porte-parole. 

L'appât du gain
Mais les motivations de ces opposants restent peu claires ou peu avouables. "Au Burundi, en raison d’une corruption inhérente à la gestion des affaires publiques, l’accès au pouvoir signifie aussi l’accès à la richesse et en être exclu est aussi synonyme de privation de ces richesses, constate Philémon Nibimpa, politologue. C’est pourquoi les leaders politiques qui ont raté les dernières élections sont inconsolables et sapent le pouvoir." Un ancien combattant aujourd’hui démobilisé précise : "Même s’il a fini par se faire démocratiquement plébisciter via les urnes, le parti présidentiel, CNDD-FDD, est issu d’un ancien mouvement rebelle du même nom. Les maquisards d’hier commués en fréquentables gestionnaires du pouvoir font des émules. Ceux qui disent reprendre des armes sont fascinés par ce circuit quasi sûr pour accéder au pouvoir, ce que ne garantit pas le combat politique plutôt pacifique." 
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